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CONCOURS DE RECRUTEMENT DE PROFESSEURS DES ECOLES

Epreuve d’admission
2ème épreuve orale : mise en situation professionnelle

SUJET N°36

Durée : 45 minutes (exposé n’excédant pas 15 minutes suivi de 30 minutes d’entretien)

Thème : Parcours de scolarisation de l’enfant handicapé

Dossier :

Texte 1 : Intégration ou inclusion ? Texte d’ Eric Plaisance. In : La nouvelle revue de
l’adaptation et la scolarisation, n°37, 1er trimestre 2007

Texte 2 : Rapport n° 2012-162 sur l’accompagnement des élèves en situation d’handicap : les
prescriptions : état des lieux-propositions / Rapport élaboré en décembre 2012 par Fadela
Amara, Martine Caraglio, Jean-Pierre Delaubier, Huguette Vigneron-Meleder / Edité par le
Ministère de l’éducation nationale, remis en mars 2013

Texte 3 : Code de l’éducation :
Sous section 1 : Organisation de la scolarité
Article D351-3,
Article D351-4 modifié par Décret n°2009-378 du 2 avril 2009 - art. 9,
Article D351-5,
Article 351-8 Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (VD)

Texte 4 : Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées (1) :

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES, Article 2
TITRE III : COMPENSATION ET RESSOURCES,
Chapitre Ier : Compensation des conséquences du handicap, Article 11
TITRE IV : ACCESSIBILITÉ
Chapitre Ier : Scolarité, enseignement supérieur et enseignement professionnel

Questions posées au candidat :

- Quelles sont les obligations de l’école quant à la scolarisation des élèves en situation de
handicap ?

- Compenser les conséquences du handicap pour un élève : quelles réalités au sein de la
classe ?

- De l’intégration à l’inclusion, quelles conséquences et quels changements pour l’école ?
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Texte 1

Intégration ou inclusion ? Elément pour contribuer au débat
Éric Plaisance Professeur des universités ; Brigitte Belmont Ingénieur d'études ; Al iette Véri l lon Ingénieur de
recherche ; Cornel ia Schneider Attachée temporaire d'enseignement et de recherche, Université Paris Descartes, Centre
de recherche sur les liens sociaux

L'apparition de la notion d'inclusion dans le débat concernant la scolarisation des enfants en

situation de handicap suscite différentes interrogations. Elles portent notamment sur la

distinction entre cette notion et celle d'intégration et sur la pertinence de substituer un terme à

l'autre.
[…]

Un accueil de la diversité

La notion d'école inclusive repose en premier lieu sur un principe éthique : celui du droit pour

tout enfant, quel qu'il soit, à fréquenter l'école ordinaire. Elle s'oppose à l'exclusion ou à la mise

à l'écart de certaines catégories d'enfants, en fonction de leurs caractéristiques. Elle se distingue

aussi de l'intégration dans le sens où il ne s'agit pas d'accepter à l'école, ou d'y réintégrer, des

enfants considérés au départ comme nécessitant une éducation séparée, en raison de

différences ou de particularités. Une telle orientation mène en effet « à se demander quels

élèves peuvent effectivement bénéficier de l'intégration et, par conséquent, quels dispositifs

adopter : intégration à temps partiel ou non, classes ou unités spéciales etc. » (Plaisance, 2005).

L'éducation inclusive, au contraire, est une position radicale « demandant que les écoles se

transforment elles-mêmes en communautés scolaires où tous les apprenants sont accueillis

sur la base d'un droit égal » (Armstrong, 1998, p. 53). Tous les enfants y ont, a priori, leur

place de plein droit. Ce principe dépasse largement les seuls enfants en situation de

handicap et concerne l'ensemble des élèves, quelles que soient leurs caractéristiques,

individuelles, sociales, culturelles. Poser ce principe ne signifie pas pour autant un nivellement

des différences, mais au contraire une reconnaissance de la diversité.
[…]

Contrairement aux craintes qu'elle suscite parfois (Gillig, 2006), l'instauration d'une école

inclusive ne peut se réaliser sans conditions, elle est même très exigeante. Mais une différence

fondamentale avec l'intégration est que les conditions à rechercher ne se situent pas au

même niveau. Dans une perspective d'intégration, elles se situent plutôt du côté des enfants.

C'est sur eux essentiellement que repose l'effort d'adaptation à l'école et à ses normes de

fonctionnement. Des aides individuelles leur sont en général apportées pour leur permettre

de suivre l'enseignement tel qu'il est (Gossot, 2005). Dans une perspective inclusive, on

considère que c'est prioritairement à l'école de s'adapter pour prendre en compte la

diversité des élèves, c'est-à-dire de s'engager dans une évolution des pratiques d'accueil et

d'enseignement, pour permettre à tous les élèves d'apprendre. L'intégration repose ainsi

plutôt sur une conception individualisante (et déficitaire) du handicap, celui-ci étant lié aux

manques du sujet, que l'on tente de compenser ou réparer. Au contraire, la notion d'école

inclusive prend en compte la dimension sociale du handicap, entendu comme une entrave à

la participation, résultant de l'interaction entre des caractéristiques individuelles et les

exigences du milieu. Elle met l'accent sur le fonctionnement scolaire et sur les conditions

pédagogiques à instaurer pour réduire les obstacles aux apprentissages.
[…]

Une visée d'amélioration des pratiques pour tous
[…]
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L'éducation inclusive ne correspond pas à la mise en œuvre d'un corps constitué de pratiques

nouvelles. Il s'agit plutôt d'une orientation pour la réflexion pédagogique. Elle consiste pour les

professionnels à concevoir des fonctionnements d'établissement ou de classe, avec la

préoccupation de permettre à tous les élèves, quels que soient leurs niveaux de performance

et leurs difficultés, de bénéficier des enseignements scolaires.
[…]

Vers une intégration des compétences professionnelles
[…]

L'éducation inclusive suppose une conception souple du soutien qui s'attache au maximum à

éviter la stigmatisation des élèves. Dans cette perspective, l'objectif est que l'ensemble des

soutiens dont tous les élèves peuvent avoir besoin soit disponible dans le fonctionnement

ordinaire de l'école. Cela n'exclut pas pour autant que certains élèves puissent bénéficier par

ailleurs de soins médicaux ou de thérapies, en dehors de l'école.

L'inclusion ne remet pas non plus en cause la nécessité de s'entendre sur des projets

individualisés pour les enfants handicapés en difficulté dans les apprentissages, mais la

préoccupation est qu'ils s'inscrivent aussi dans le projet commun de la classe. L'objectif visé

est de faire partager à tous les élèves la même culture et de leur donner la possibilité de

développer leur personnalité en relation avec les autres. Dans une perspective inclusive, on

n'entend pas non plus se priver de l'expérience et des compétences acquises par les

professionnels spécialisés, concernant les enfants en situation de handicap. L’idée est plutôt que

ces compétences soient intégrées dans le fonctionnement de l'école, que ces professionnels

puissent intervenir au sein de l'établissement et devenir des ressources pour tous, élèves et

enseignants. Il s'agit alors de mettre en commun les compétences de l'ensemble des

professionnels (spécialisés et enseignants) pour construire des pratiques permettant aux

différents élèves de progresser ensemble dans le cadre scolaire.
[…]

Source : La nouvelle revue de l’adaptation et la scolarisation n°37, 1er trimestre 2007
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Texte 2

L'accompagnement des élèves en situation de handicap
Décembre 2012
Fadela AMARA, Jean-Pierre DELAUBIER, Martine CARAGLIO, Huguette VIGNERON-MELEDER

2.1.1. Une croissance rapide et continue
Le nombre d’élèves bénéficiant d’une aide humaine a plus que doublé entre 2006 et
2011 (+ 138 %). Cette progression concerne tous les niveaux d’enseignement. Si cet
accompagnement a été étendu à 29 000 élèves supplémentaires en primaire depuis 2006,
l’effectif bénéficiaire a triplé dans le second degré au cours de la même période (+ 221 %).

2.3.1. L’augmentation du nombre d’élèves en situation de handicap
Il faut d’abord rappeler, une nouvelle fois, que si le volume de l’accompagnement humain a
augmenté dans une telle proportion, c’est d’abord parce que l’école s’est ouverte à des élèves
qui, jusqu’ici, n’y accédaient pas et surtout parce que ces jeunes, souvent porteurs de
handicaps lourds et complexes, y accomplissent un parcours de formation plus long et plus
ambitieux. Pour la progression de ces élèves, la présence d’un accompagnant, parfois à plein
temps, peut être une condition de la réussite.
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Cependant, la croissance de la population scolaire reconnue en situation de handicap n’est
pas due qu’à ce progrès incontestable de l’inclusion de jeunes auparavant maintenus hors de
l’école. S’est ajouté un nombre important d’élèves que l’on ne considérait pas antérieurement
comme « handicapés ». S’il s’agit d’élèves qui rencontrent d’importantes difficultés, dues par
exemple à des troubles spécifiques des apprentissages ou du comportement, le problème
n’est pas pour eux d’accéder à l’école (ils étaient et restent « élèves »), mais d’aménager pour
eux un parcours scolaire qui leur permette d’y réussir. Si une aide humaine leur est accordée,
elle ne vise pas à rendre la scolarisation possible, mais bien à apporter un soutien
pédagogique individualisé.
L’extension de l’accompagnement humain en milieu scolaire est donc liée à la fois à la
dynamique inclusive qui s’est développée ces dernières années et à la prise en compte
de situations nouvelles pour lesquelles un parcours adapté de scolarisation est apparu
nécessaire […]

2.3.2. La croissance de la demande
L’augmentation des prescriptions d’aide humaine est bien sûr liée à la progression du nombre
des bénéficiaires potentiels, mais elle est aussi la conséquence d’une expression de la
demande et de son volume croissant. […]

Si on accorde plus d’aide humaine, c’est d’abord parce que celle-ci est plus sollicitée, y
compris pour des types de situations qui jusqu’ici n’en faisaient pas l’objet.
Ce sont bien sûr les familles qui portent la demande, mais souvent celle-ci résulte d’une
attente, voire d’une exigence, des équipes pédagogiques et des autres professionnels. […]

Pour beaucoup d’acteurs « de terrain » qui ont en mémoire les procédures en vigueur avant la
loi de 2005, l’accompagnement humain doit être demandé et il constitue l’objet essentiel du
dossier présenté à la MDPH. On saisit la MDPH pour obtenir un AVS. Ce n’est pas un besoin
qui est formulé mais une demande explicite d’accompagnement, fréquemment sans analyse
du service attendu.


